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De :
Pour : pref-utilite-publique@sarthe.gouv.fr

Monsieur le Préfet,

La Direction Départementale des Territoires de la Sarthe a publié un projet d’arrêté relatif à l’ouverture
et à la clôture de la chasse pour la campagne 2024-2025. Je souhaite m’y opposer en déposant
un avis défavorable  en ce qu’il prévoit une période complémentaire de vénerie sous terre du blaireau
du 1er juillet au 14 septembre 2024, s’additionnant à la période complémentaire déjà accordée aux
chasseurs du 8 juin au 30 juin 2024 dans l’arrêté 2023 et pour les raisons suivantes : 

1/ C'est une pratique cruelle, en effet le blaireau est extrait de son terrier avec des pinces métalliques après plusieurs
heures de creusement du terrier, en présence d’une meute de chiens cherchant à le dévorer, ce qui engendre un
stress extraordinaire et une grande souffrance physique et les aménagements récents qui ont été apportés à l’arrêté
du 18 mars 1982 sur la vénerie sous terre, qui interdit notamment « d’exposer un animal pris aux abois ou à la
morsure des chiens avant sa mise à mort », sont inapplicables, de l’aveu des chasseurs eux-mêmes ! 

2/ On ne connait pas actuellement l'état de conservation des populations de blaireaux en France puisque aucune
étude précise ne permet d'estimer le nombre de blaireaux en Fran ce, en effet les seules études sérieuses effectuées
ne tiennent compte que du nombre de terriers trouvés sans savoir si ces derniers sont occupés et dans ce cas par
combien d'individus. Aucune donnée scientifique relative à la population de blaireaux n’est fournie, et les
recensements de terriers, lorsqu’ils ont lieu, ne distinguent pas terriers principaux et secondaires, ce qui augmente
artificiellement les effectifs estimé.

 3/ En ce qui concerne " la prévention des dégâts agricoles et aux infrastructures" : cela suppose-t-il qu'il faille tuer les
blaireaux avant qu'ils ne génèrent "d'hypothétiques dégâts", qui par ailleurs ne sont même pas chiffrés ??? En effet
les dégâts agricoles imputés à cette espèce sont souvent très localisés en lisière de forêt et très souvent confondus
avec les dégâts provoqués par les sangliers. Ils peuvent donc facilement être évités avec des mesures de protection
des cultures ou d’effarouchemen t, comme l’installation d’un fil électrique ou l’utilisation d’un produit répulsif. 

4/ Concernant le "risque sanitaire" il faut noter que l'ANSES rappelle que : "l’élimination préventive des blaireaux et
des autres espèces sauvages n’est en aucun cas justifiée dans les zones indemnes ", ces zones représentant 96% de
la France !!! Par ailleurs depuis 2001, la France est considérée par l'Union Européenne comme « officiellement
indemne de tuberculose bovine » même si il persiste chaque année une centaine de foyers en élevage. Et il a été
également établi clairement que la vénerie sous terre n’était d’aucune utilité pour lutter contre la tuberculose bovine au
contraire elle favoriserait son expansion, d'où l'arrêté ministériel du 7 décembre 2016 qui interdit « la pratique de la
vénerie sous terre pour toutes les espèces dont la chasse est autorisée en raison du risque de contamination pour les
équipages de chiens ». 

5/ Le déterrage est incompatible avec le code de l'Environnement car il se pratique entre mai et septembre pendant la
période où les blaireautins peuvent encore être allaités et dépendants de leur mère pour rechercher la nourriture. Or,
selon l’article L. 424-10 du Code de l’environnement, « il est interdit de détruire, d’enlever, de vendre, d’acheter et de
transporter les portées ou petits de tous mammifères dont la chasse est autorisée, sous réserve des dispositions
relatives aux animaux susceptibles d’occasionner des dégâts ». Ces destructions vont avoir lieu pendant plusieurs
mois alors que la période de dépendance des jeunes blaireautins n’est pas terminée (de mars à août), ce qui est
éthiquement insoutenable et catastrophique pour une espèce à faible taux de reproduction (une femelle a en
moyenne seulement 2,7 jeunes/an). Par ailleurs les effets du déterrage portent atteinte à d'autres espèces car la
présence de multiples cavités que les blaireaux n’utilisent pas toutes dans des terriers complexes et anciens permet
une cohabitation avec d’autres animaux, dont certaines espèces protégées (chat forestier, loutre, chauves-souris) et
les chiens introduits par les chasseurs dans le terrier sont donc susceptibles de déranger, blesser et tuer ces animaux
sans aucun contrôle par les chasseurs qui n’en ont même pas connaissance. Lorsque la vénerie est passée par là, les
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terriers s’en trouvent fortement dégradés et ne sont plus forcément habitables. Cette raison justifie que le conseil de
l’Europe interdise le déterrage. 

6/ N'oubliez pas également que le blaireau est inscrit à l’annexe III de la Convention de Berne relative à la
conservation de la vie sauvage et du milieu naturel de l’Europe, dont la France est signataire. Cette Convention
comprend notamment un article 7 qui dispose que chaque Etat doit prendre « les mesures législatives et
réglementaires appropriées et nécessaires pour prot éger les espèces de faunes sauvages » … la Convention de
Berne, interdit notamment le recours aux sources lumineuses. La France a d’ailleurs été récemment sommée de
n’autoriser cet instrument que de manière très restrictive. Il existe d'autres possibilités pour éviter les dégâts
possiblement occasionnés comme la mise en place d’une cordelette placée à quinze centimètres de hauteur et
imbibée d’essence ou d’un autre répulsif, l’installation d’une clôture électrique légère, clapet anti-retour etc... Sans
oublier que le Blaireau est protégé de façon plus ou moins forte dans la plupart des pays d’Europe, l’Allemagne
restant avec la France le seul pays d’Europe de l’Ouest à autoriser le déterrage des blaireaux. N'oubliez pas
également que selon un sondage IPSOS sur la chasse réalisé à l’automne 2018 auprès d’un échantillon de Français,
83 % d’entre eux sont favorables à l’interdiction du déterrage. (One Voice 2018) Le d éterrage porte donc une atteinte
supplémentaire à une espèce pourtant garante d’une biodiversité riche et d’une nature préservée alors qu'elle est
protégée chez nos voisins anglais, belges et néerlandais, en effet le blaireau qui est malheureusement un animal
particulièrement impacté par les collisions routières, est également une espèce chassable jusqu’à fin février, qu'il peut
également subir des battues administratives., alors autoriser une période complémentaire de déterrage à partir du 15
mai ne fait qu’accentuer l’acharnement contre cette espèce discrète et nocturne. D'autant que les populations de
Blaireaux restent fragiles et les causes en sont les mêmes que pour toutes les autres espèces : fragmentation de
l’habitat, victime du trafic routier, disparition des haies. Sa dynamique reste donc extrêmement faible et cette espèce
n’est jamais abondante. Quant à la réforme ministérielle de févier 2019, visant à limiter les souffrances des animaux,
elle est inapplicable et ne change rien à la finalité même de la vénerie sous terre : supprimer des animaux vivants,
jugés indésirables par l’homme qui s’octroie un droit de vie et de mort sur des êtres sensibles ! 

Donc NON à ce projet d'arrêté !!!!

Envoyé de mon iPhone
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